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I. EMPLOI 
 
 

FONCTION 
 
Les éducateurs territoriaux de jeunes enfants constituent un cadre d'emplois social de catégorie A. Les éducateurs 
de jeunes enfants sont des fonctionnaires qualifiés chargés de mener des actions qui contribuent à l'éveil et au 
développement global des enfants d'âge préscolaire.   
 Les éducateurs de jeunes enfants ont pour mission, en liaison avec les autres personnels éducatifs et sociaux ainsi 
que les travailleurs sociaux, avec l'équipe soignante et avec les familles, et dans le respect de la personne et de ses 
droits, de favoriser le développement et l'épanouissement des enfants âgés de six ans au plus qui se trouvent hors 
de leur famille ou qui sont confiés à un établissement ou à un service de protection de l'enfance. Ils concourent à 
leur socialisation, en vue notamment de les préparer à la vie scolaire et au retour dans leur famille.  
 Les éducateurs de jeunes enfants peuvent coordonner des équipes et contribuent à la conception et à la mise en 
œuvre de projets au sein de la structure qui les emploie. Ils contribuent à la conception et à la mise en œuvre 
d'actions de partenariat avec des intervenants et des structures en lien avec leur champ d'exercice. Ils peuvent 
également exercer des fonctions de direction au sein d'un établissement ou service d'accueil des enfants de moins 
de six ans dans les conditions fixées par les articles R. 2324-33 et suivants du code de la santé publique.  
  

II. DISPOSITIONS APPLICABLES 
 
 
L’examen professionnel d’Educateur de jeunes enfants de classe exceptionnelle est ouvert aux fonctionnaires 
justifiant avoir accompli au moins trois ans de services effectifs dans un corps, cadre d'emplois ou emploi de catégorie 
A ou de même niveau et compter au moins un an d'ancienneté dans le 3e échelon de la seconde classe du grade 
d'éducateur de jeunes enfants.  
Peuvent se présenter à cet examen les fonctionnaires relevant des grades d'éducateur de jeunes enfants de 1re et 
2e classe ; 
 
Conformément à l'article 16 du décret n°2013-593 du 5 juillet 2013, "Les candidats peuvent subir les épreuves d'un 
examen professionnel au plus tôt un an avant la date à laquelle ils doivent remplir les conditions d'inscription au 
tableau d'avancement ou sur la liste d’aptitude au grade ou au cadre d’emplois d’accueil fixées par le statut 
particulier". 
 

 
 

III. NATURE DES EPREUVES 
 

Epreuve d’admissibilité : l’épreuve consiste en un examen du dossier de chaque candidat 

Cet examen doit permettre d'apprécier le parcours professionnel du candidat et son aptitude à accéder au grade 
d'éducateur de jeunes enfants de classe exceptionnelle (coefficient 1). 

Le dossier constitué par le candidat est établi conformément au modèle type figurant à l'annexe du présent décret. 
Il comprend : 

- une présentation de sa formation initiale, de sa formation statutaire, de sa formation professionnelle tout 
au long de la vie et de son niveau de qualification ; 
- une présentation de son parcours professionnel ; 
- une présentation des acquis de son expérience professionnelle et de ses motivations pour la conception 
et la mise en œuvre de politiques liées à l'enfance, de dispositifs d'accueil, d'intervention et d'actions de 
partenariat ou, le cas échéant, l'exercice de fonctions de direction au sein d'un établissement, d'un service 
d'accueil des enfants de moins de six ans ou la coordination d'équipes ; 
- une description d'une réalisation professionnelle de son choix. 

Avant le délai de clôture des inscriptions, le candidat transmet ce dossier au centre de gestion ou à la collectivité 
territoriale qui organise l'examen professionnel. 
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Epreuve d’admission : l’épreuve consiste en un entretien avec le jury destiné à apprécier les motivations du 

candidat, son expérience professionnelle ainsi que son aptitude à exercer les missions et les responsabilités 
dévolues aux éducateurs de jeunes enfants de classe exceptionnelle. 

Cet entretien commence par un exposé du candidat de dix minutes au plus qui doit permettre au jury d'apprécier 
les acquis de l'expérience professionnelle du candidat. Il se poursuit par un échange avec le jury de vingt-cinq 
minutes au moins qui doit permettre au jury d'apprécier : 

- son expertise technique ; 
- sa motivation et ses aptitudes pour la conception et la mise en œuvre de politiques liées à l'enfance, de 
dispositifs d'accueil, d'intervention et d'actions de partenariat ou, le cas échéant, l'exercice de fonctions de 
direction au sein d'un établissement, d'un service d'accueil des enfants de moins de six ans ou la 
coordination d'équipes ; 
- sa connaissance des collectivités territoriales, de leurs établissements et de leur action en matière 
sociale, médico-sociale et socio-éducative. 

Durée : trente-cinq minutes dont dix minutes au plus d'exposé et vingt-cinq minutes au moins d'échange ; 
coefficient 2). 

IV. DEROULEMENT 
 

 

1. AUTORITE HABILITEE A ORGANISER L’EXAMEN PROFESSIONNEL 
 
Le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale est seul compétent pour organiser l’examen professionnel 
d’Educateur de jeunes enfants de classe exceptionnelle, pour les collectivités et établissements qui lui sont affiliés 
et les collectivités ou établissements non affiliés, ainsi que pour les Centres de Gestion ayant conventionné. 

 

 

2. ORGANISATION 
 

a) Publicité 
 
Chaque session d’examen professionnel fait l’objet d’un arrêté d’ouverture qui précise la date limite de dépôt des 
inscriptions, la date et le lieu des épreuves et l’adresse à laquelle les candidatures doivent être déposées. 

Cet arrêté est affiché dans les locaux du Centre de Gestion organisateur jusqu’à la date limite de clôture des 
inscriptions. 

 

b) Convocation 
 
La liste des candidats autorisés à prendre part aux épreuves est arrêtée par le Président du Centre de Gestion. Les 
candidats sont convoqués individuellement. 

 

c) Composition du jury 
 
Les membres du jury sont nommés par arrêté du Président du Centre de Gestion qui désigne également le 
remplaçant du Président dans le cas où celui-ci serait dans l'impossibilité d'accomplir sa mission. 

Le jury comprend au moins six membres répartis en trois collèges égaux représentant les fonctionnaires territoriaux, 
les personnalités qualifiées et les élus locaux.  

 

d) Corrections 
 

Il est attribué à chaque épreuve une note de 0 à 20. Chaque note est multipliée par un coefficient. 

Toute note inférieure à 5 sur 20 à l'une des épreuves d'admissibilité ou d'admission entraîne l'élimination du 
candidat. 
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e) Rôle du jury 
 
Le jury peut, compte tenu notamment du nombre des candidats, se constituer en groupes d’examinateurs en vue de 
la correction de chacune des épreuves. 

Le jury détermine le nombre total des points nécessaires pour être admissibles et, sur cette base, arrête la liste des 
candidats autorisés à se présenter à l’épreuve orale d’admission.  

A l’issue des épreuves, le jury arrête, la liste des candidats admis à l’examen. 

En cas de partage égal des voix, la voix du Président est prépondérante. 

 

 
 

 

En cas de changement coordonnées (adresse postale, email, numéro téléphone…) , il conviendra 
d’en informer rapidement, par mail le Centre de Gestion de la Moselle à l’adresse 

concours@cdg57.fr ou par courrier, au : 
CENTRE DE GESTION DE LA MOSELLE 

16 rue de l’Hôtel de Ville – BP 50229 - 57952 MONTIGNY LES METZ Cedex 
Tél. : 03.87.65.27.06 / Internet : www.cdg57.fr 

 

 

 
TOUTE REPRODUCTION, MODIFICATION, PHOTOCOPIE OU COPIE MANUSCRITE, DE 

TOUT OU PARTIE DU DOSSIER D’INSCRIPTION 
SERA CONSIDEREE COMME NON-CONFORME ET REJETEE 
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